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Le cinq février deux mille vingt cinq 
 
 

 
A la demande de : 

 
Madame la greffière en chef du Tribunal de Commerce de Carcassonne situé 34 rue de Strabourg à CARCASSONNE (11000), 

 
 
 

 
Agissant en vertu : 

 
Du jugement rendu par le Tribunal de commerce de CARCASSONNE en date du 22 janvier 2025 au terme duquel une procédure de liquidation judiciaire 

simplifiée a été ouverte à l’encontre de SARL BIP GROUPE, me commettant à l’effet de dresser l’inventaire de ses actifs mobiliers. 

 
 
 

 
Ce à quoi déférant : 

 
 

 
Je soussigné, Arnaud DURAND, Commissaire de Justice associé de l’étude AJC, dont le siège est 6 rue de la République à CARCASSONNE, 

titulaire de l’Office sis 6 rue de la République à CARCASSONNE (11000) 

 
 
 

 
Certifie m'être rendu 10 impasse Didier Daurat à LIMOUX (11300)où en présence de monsieur Julien PREUDHOMME, gérant, j’ai dressé l’inventaire qui suit : 
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Désignation 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de 3 bureaux modernes 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de racks, avec montants et étagères clipsables, env 6 m linéaires 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de 6 écrans et 3 unités centrales 

 

 
 
 
 
 
 

 
Fauteuil de bureau moderne, mauvais état et tabouret 
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Lot de 11 paires de pneus neufs, marques et tailles variées 

 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de 9 cartons contenant des accessoires autos (housses, rétroviseurs, porte-téléphones, 
protections …… 
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Lot d’une trentaine de pinces à durites de marque EXPERT 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot d’une trentaine de filtres à huile, à carburant, à air 
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Lot de 18 bidons d’additifs moteurs 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lot d’accessoires motos et quad (filtres, feux, bougies, joints, jantes, divers …) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de disques, freins autos 
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Lot de 32 cartons contenant 6 bougies d’ambiance en pots de verre 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de meubles en kit neufs (chaises de salon et de bureau, bureau, meuble d’appoint, table, 
rangement répartis) dans 6 cartons 

 Purificateur d’air 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de 4 paniers de basket enfant 
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Lot de cartons contenant des articles divers types lunettes, chaussures, jouets pour enfants, 
sèche-cheveux, accessoires cuisine, textiles, articles bébés …. 
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Tapis en coco 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Lot de recharges pour cigarettes électroniques 

 

 
 
 
 
 
 

 
Lot d’essuie-tout microfibres 

 Lot d’environ 20 pneus vélos tailles et marques variés 

 

 
 
 
 
 
 

 
Lot d’environ 15 rideaux de douche 
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Le représentant légal, à qui il est oralement rappelé que toutes omissions ou dissimulations seraient pénalement sanctionnées, me déclare : 

- qu’aucun matériel ou équipement ne fait l’objet d’un dépôt, d’un gage, d’un leasing ou tout autre droit réel accessoire. 

- que ni contrat ni bon de livraison contenant une clause de réserve de propriété n’ont été souscrits. 

- qu’il n'a rien oublié ni dissimulé. 
 
 
 
 

Et de tout ce que dessus, j’ai rédigé, sur deux pages, le présent procès-verbal de constat, pour servir et valoir ce que de droit. 
 
 

 

Arnaud DURAND, Commissaire de Justice associé 
 
 
 

 
Coût : tel qu'il est indiqué sur l’original annexé au rang des minutes de l'étude. 
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